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			Préface

			Patrick Viveret

			 

			Le livre collectif sur l’autogestion coordonné par Pierre Thomé, a le grand mérite, dans une période où l’insoutenabilité du capitalisme financier est criante, de revisiter ce que fut la dernière des grandes utopies socialistes du XXe siècle : l’autogestion. Fidèle à cette tradition, le livre consacre l’essentiel de son enquête collective à des mouvements sociaux et à des expérimentations sociales qui ont donné un contenu concret au fameux “changer la vie” de Rimbaud : LIP, le Larzac, les expériences de lycées autogestionnaires, les mouvements articulés autour de la démocratie locale, de la libération des femmes, constituent des témoignages passionnants et porteurs d’une espérance dont on se dit au fil des pages qu’elle appelle, non à une nostalgie du passé, mais à une espérance pour l’avenir. Du coup la question qui vient à l’esprit est celle des raisons pour lesquelles le terme unificateur de ces luttes transformatrices a quasiment disparu de notre vocabulaire politique. A-t-il été repris sous d’autres appellations en particulier celui de « démocratie participative » ? Les auteurs l’avaient pensé un moment :

			 

			« Au départ, écrivent-ils, la question était de savoir si autogestion et démocratie participative pouvaient être rapprochées ; le titre retenu à cette époque était d’ailleurs « la démocratie participative dans les pas de l’autogestion ». Mais ils abandonnent cette piste pour la raison suivante : « à la suite de nombreuses rencontres avec des élus municipaux et des militants d’instances participatives, nous avons constaté que cette hypothèse ne se vérifiait pas. Il s’agit en effet de deux réalités démocratiques différentes : l’une, celle du mouvement social, fondée sur l’initiative populaire autonome, le plus souvent dans un cadre associatif ou syndical ; l’autre, avant tout à l’initiative d’élus locaux qui décident de mettre en place des instances de participation dans lesquelles peuvent s’exprimer des citoyens volontaires mais sans aucun cadre juridique leur permettant d’exercer un pouvoir collectif autonome ».

			Le rapport Instituant/institué, théorisé par Cornelius Castoriadis, est bien en effet au cœur de la question. Il est d’ailleurs significatif que ce soit une définition d’Henri Lefebvre qui va servir de fil rouge au livre et que Denis Clerc commentera à son tour dans la postface de ce livre : 

			« Quand un groupe, au sens large du terme, c’est-à-dire les travailleurs d’une entreprise, mais aussi les gens d’un quartier ou d’une ville, quand ces gens n’acceptent plus passivement les conditions d’existence, quand ils ne restent plus passifs devant ces conditions qu’on leur impose ; lorsqu’ils tentent de les dominer, de les maîtriser, il y a tentative d’autogestion. Et il y a une marche dans et vers l’autogestion. En ce sens, et j’insiste beaucoup, l’autogestion n’est pas un système juridique […], l’autogestion est une voie perpétuellement renaissante. Une tentative autogestionnaire est quelque chose d’essentiel et de fondamental puisque c’est la maîtrise des conditions d’existence. Ce sont les rapports sociaux qui sont le lieu, le terrain de naissance de l’autogestion ; ce n’est ni l’économique pris séparément, ni le politique pris séparément ».

			Pour autant, si la logique instituante est évidemment essentielle, doit-on abandonner le terrain de ce qui se joue dans la durée à travers la question de l’institué ? Le premier chapitre qui revient sur l’histoire de l’émergence de la perspective autogestionnaire depuis les luttes du mouvement ouvrier et les débats au sein des courants socialistes, libertaires et chrétiens-sociaux, montre qu’il y a une tension dynamique nécessaire entre les deux approches. Qu’il s’agisse de la lutte des femmes, du Larzac, de l’arrêt du projet d’une centrale nucléaire… les succès des mouvements sociaux dans une logique instituante se sont traduits et inscrits dans le temps, soit parce que des lois ont été votées, comme celles sur la contraception et l’avortement, soit parce que des décisions publiques ont été prises par la gauche après sa victoire de 1981 comme par exemple l’abandon de projets militaires sur le Larzac ou nucléaires à Plogoff et à Malville. Le Front Populaire, en son temps, avait fait la même démonstration, tout comme il avait permis de constater l’échec institutionnel lorsque la dynamique sociale instituante n’était pas au rendez-vous. 

			 

			C’est bien d’ailleurs ce que l’on retrouve dans le dernier chapitre consacré à l’histoire et à l’actualité de l’économie sociale et solidaire. Après être remonté aux sources de ce mouvement avec le socialisme utopique de Saint-Simon et Fourier, le familistère de Guise et la communauté de travail de Boimondau, ce chapitre entre de plain-pied dans l’actualité de l’économie sociale et solidaire en s’intéressant à des pratiques dans différents domaines (insertion, culture, voyage, protection de la nature, communication, éducation populaire et production de biens de consommation). Comme les états généraux de l’économie sociale et solidaire de juin 2011 l’ont montré, il faut articuler le trépied du REV : une Résistance mais créatrice, un déblocage de l’imaginaire qui passe par la Vision transformatrice d’un autre monde possible et, sans attendre, la mise en œuvre d’Expérimentations anticipatrices qui combinent justement souvent logique instituante et formes d’organisation capables de s’inscrire dans la durée : des coopératives ouvrières aux logiciels libres, des mutuelles aux forums sociaux mondiaux, du socialisme autogestionnaire à l’altermondialisme, il y a, en fait, une cohérence beaucoup plus profonde qu’il n’y paraît et qui passe par un autre rapport au pouvoir. Car le verbe pouvoir est un verbe auxiliaire qui s’écrit en minuscule et n’a de sens qu’avec des compléments : c’est le pouvoir de… Mais ce pouvoir se dérègle dès que l’on en fait un substantif écrit en majuscule, LE POUVOIR, qui se suffit à lui-même et se définit par le pouvoir sur, le fait de dominer autrui. Et là où un pouvoir créateur est démultiplié par la coopération, le pouvoir de domination génère l’isolement des “conquérants” et d’ailleurs à terme, leur impuissance. Ce fut l’erreur de la gauche aussi bien réformiste que révolutionnaire, toutes deux fascinées par la conquête du POUVOIR, d’oublier cette distinction fondamentale. Seul le pouvoir entendu comme puissance créatrice collective constitue le fondement même d’une démocratie vivante, capable de s’opposer non seulement à la logique oligarchique du capitalisme, mais aussi aux dérives bureaucratiques de nombre des tentatives qui l’ont combattu. Or n’est-ce pas là le cœur du projet autogestionnaire ? C’est ce que Rosa Luxemburg avait bien compris dans ce texte très fort rappelé par ce beau livre : « Seule l’expérience permet les corrections et l’ouverture de nouvelles voies. Seule une vie bouillonnante et sans entraves se diffracte en mille formes nouvelles, en mille improvisations, illumine la puissance créatrice, corrige elle-même toutes ses erreurs. Si la vie publique des États à liberté limitée est si terne, si misérable, si schématique, si inféconde, c’est justement parce qu’en excluant la démocratie, elle tarit les sources vivantes de toute richesse et de tout progrès intellectuel. La masse populaire doit participer dans son ensemble. Sinon, le socialisme est décrété, octroyé par une douzaine d’intellectuels réunis autour d’un tapis vert ».

			Cette qualité démocratique à promouvoir est à la fois un objectif externe (budget participatif, conférence de citoyens, usage des nouvelles technologies…) et une exigence interne aux mouvements qui la proclament : expérimentation de nouvelles formes démocratiques, refus des avant-gardes et des cumuls de pouvoirs, exigence de parité hommes/femmes (voir sur ce point le beau passage du livre sur LIP au féminin). Et cet enjeu est d’autant plus actuel qu’une bataille mondiale est engagée entre les logiques despotiques, oligarchiques ou intégristes d’une part, toutes fondées sur la captation de la richesse, du pouvoir ou du sens, et d’autre part, un mouvement des droits civiques planétaires dont le printemps arabe, le mouvement des indignés espagnols constituent, avec l’altermondialisme, l’un des éléments structurants. C’est bien l’enjeu d’une citoyenneté terrienne qui est désormais en cause face aux risques de régressions autoritaires, guerrières et xénophobes. Or, que porte ce mouvement sinon, dans sa radicalité, le projet d’une démocratie planétaire qui conduirait l’humanité à assumer sa propre auto-organisation ? Et l’on voit bien que l’articulation des niveaux et des échelles de démocratie, du local au mondial en passant par le régional, le national et le continental, doit emprunter au principe suivant lequel les décisions sont prises au niveau le plus proche des intéressés, tout en préservant le lien avec des formes d’appartenance à des communautés plus vastes.

			La nécessaire régulation face à la forme sauvage de la mondialisation n’est acceptable que si elle s’accompagne d’un haut niveau d’autorégulation, sauf à créer partout des bureaucraties étouffantes. On reconnaît là le cœur des débats et des propositions qui furent avancées sous le nom d’autogestion. C’est pourquoi je confirme ce que j’écrivais il y a quelques années dans un article de la revue Mouvements : « Le temps est sans doute venu de reconnaître cette vitalité demeurée trop longtemps souterraine et de redonner au projet autogestionnaire une nouvelle jeunesse ». Merci à Pierre Thomé et aux auteurs de ce livre collectif de nous aider dans cette voie.

			 

			Patrick Viveret, octobre 2011

			Philosophe, conseiller honoraire à la Cour des Comptes. 

			Il fut directeur de Tribune socialiste, journal du PSU.

			 

		

	
		
			Introduction générale

			 

			« Le passé n’est pas mort, il n’est même pas passé ».

			William Faulkner

			 

			Avec discrétion, l’autogestion a pratiquement disparu du langage politique à partir des années 1980. Deux organisations, à l’origine de l’émergence du concept dans le champ politique français, n’ont pas voulu ou n’ont pas pu le maintenir à flot : la CFDT s’est recentrée (1978) en donnant l’impression de s’être pris les deux pieds dans le tapis du socialisme autogestionnaire, et le PSU, rendu exsangue par le départ de nombreux leaders, s’est dissous (1989).

			Le concept d’autogestion avait pourtant vécu une période faste entre 1955 et 1980, c’est-à-dire depuis son apparition officielle et constitutionnelle, d’abord dans l’ancienne République fédérative populaire de Yougoslavie, puis en Algérie en 1962. La Yougoslavie, en particulier, était devenue, durant l’été, le rendez-vous préféré de nombreux militants de la gauche et de l’extrême-gauche européenne.

			En France, le socialisme, après avoir traversé une période difficile au moment de la guerre d’Algérie, avait grand besoin de se changer les idées et l’autogestion est arrivée à point, surtout à partir de mai 1968. La CFDT est la première grande organisation à en avoir capté le sens ; le PSU suit de peu et enfin le PS s’en empare en 1974, sous la pression de la deuxième gauche conduite par Michel Rocard. Une fois au pouvoir en 1981, la gauche de gouvernance prend rapidement ses distances avec tout projet d’une société autogestionnaire, et le concept quitte l’avant-scène du théâtre politique avec quelques applaudissements polis mais pas de rappel !

			Un jour de 2008, quelques “anciens” de cette époque se sont retrouvés au hasard du web pour se demander si ce mot, à peine encore murmuré, gardait malgré tout quelques survivances dans la société civile. Le socialisme autogestionnaire avait accompagné leur vie militante des années 1970-1980 et bien au-delà. Peut-être encore un peu dans ce rêve éblouissant du “grand soir” ouvrant la porte à une “société festive”, celle entrevue en mai 1968, ils ont décidé de convier quelques personnes à venir partager leurs interrogations et à dire ce que l’autogestion leur évoquait aujourd’hui. « Rien du tout ! », telle fut la réaction spontanée d’un groupe d’étudiants en master “Politique de la ville”, rencontrés fortuitement dans le métro parisien à la sortie des “11e Rencontres de la démocratie locale” organisées par l’ADELS1 en décembre 2008 ; ils ne plaisantaient pas, mais ce mot ne représentait simplement rien pour eux, alors que l’on aurait pu penser que l’objet même de leurs études pouvait les amener à le découvrir. Voilà qui commençait bien mal !

			La stratégie spontanéiste du métro paraissant peu opérationnelle, il nous fallait donc trouver avec qui parler autrement et comment. Une consultation d’experts historiens et sociologues s’imposait ; parmi eux Françoise Tétard, qui s’est beaucoup engagée pour nous conseiller avec justesse et fermeté jusqu’à son brutal décès en septembre 2010.

			La méthodologie qui a semblé la plus appropriée, est celle de l’enquête auprès de personnes dont la vie militante ou (et) professionnelle ferait référence à des pratiques collectives non hiérarchisées et à l’autonomie, c’est-à-dire aux bases-mêmes de l’autogestion. L’idée a été de mélanger deux générations : celle qui a connu la guerre d’Algérie et Mai 68, et la suivante, afin de préciser les fondements de leurs expériences militantes ou professionnelles. Ainsi soixante et onze personnes ont été rencontrées pour des entretiens biographiques, principalement dans quatre régions : Bretagne, Franche-Comté, Ile-de-France et Rhône-Alpes.

			Cette enquête s’est inspirée de la démarche de l’anthropologue Pierre Sansot : « nous aimerions dire autrement : nous attarder sur les lieux (là où vivent ou ont vécu les gens), qui donnent sens et saveur à de tels moments de la vie sociale, mettre l’accent sur un processus de réappropriation collective… »2.

			Notre choix n’était donc pas d’entreprendre une œuvre de réhabilitation ou de restauration - d’autres l’ont fait avec pertinence3 - du monument historique d’un projet politique définissant une société idéale alternative au capitalisme et au communisme, bel édifice hétéroclite quelque peu surréaliste. Le PSU, rendons-lui cet hommage, fut, avec la CFDT, l’un des principaux concepteurs et chaleureux porte-parole de ce projet. Notre préférence allait à l’actualité. Sensibles à la valorisation de la “démocratie participative” lors de la campagne électorale de l’élection présidentielle de 2007, et croyant voir là un souffle nouveau dans la vie de la Cité, notre première hypothèse de travail a été de rechercher si autogestion et démocratie participative pouvaient être rapprochées ; le titre retenu à cette époque était d’ailleurs : « la démocratie participative dans les pas de l’autogestion ».

			Mais à la suite de nombreuses rencontres avec des élus municipaux et des militants d’instances participatives, nous avons constaté que cette hypothèse ne se vérifiait pas. Il s’agit en effet de deux réalités démocratiques différentes : l’une, celle du mouvement social, fondée sur l’initiative populaire autonome, le plus souvent dans un cadre associatif ou syndical ; l’autre, avant tout à l’initiative d’élus locaux qui décident de mettre en place des instances de participation dans lesquelles peuvent s’exprimer des citoyens volontaires mais sans aucun cadre juridique leur permettant d’exercer un pouvoir collectif autonome. Nous avons donc renoncé à aller plus loin sur cette piste, pour nous orienter dans la recherche du sens autogestionnaire dans du mouvement social dont l’objet est de transformer la vie quotidienne pour la rendre plus supportable, plus humaine.

			Il est apparu cependant difficile d’échapper à un minimum d’explications historiques, ce sera donc l’objet du premier chapitre, qui se terminera par un essai de définition servant de fil rouge aux chapitres suivants. Ces chapitres, au nombre de six, sont consacrés principalement à des hommes et des femmes engagés de différentes façons pour sauvegarder : la planète Terre, leur outil de travail, leur dignité de femme, de travailleur, pour améliorer la vie dans leur quartier, pour faire de l’école un réel outil d’éducation…, ou bien encore, engagés dans des vies professionnelles dans lesquelles économie, social et solidarité s’accordent à être ensemble pour dire qu’il est possible de faire autrement. Nous chercherons, avec eux, les origines de leurs engagements, c’est-à-dire comment des évènements, des rencontres…, ont pu les amener à vouloir changer l’ordre social dans une démarche à la fois individuelle et collective.

			Nous allons constater que le passé peut se conjuguer au présent et que le sens de l’action importe plus que l’usage des mots chargés de la qualifier. Nous ne serons donc pas, avec Patrick Viveret, plus nostalgiques qu’il ne le faut à propos de l’apparente disparition du vocable autogestion : « d’un côté le débat et le combat pour l’autogestion ont disparu de la scène publique où le mot n’est pratiquement plus utilisé. D’un autre, le débat civique s’ordonne depuis plusieurs années autour des thèmes de la crise de la démocratie représentative et de la nécessité, pour y faire face, de développer une citoyenneté active […]. En outre l’importance de la “société civile”, dont on sait qu’elle fut au cœur des approches du courant autogestionnaire dans les années 1970, n’a jamais été aussi importante et le rôle des associations aussi reconnu, y compris au niveau mondial depuis les rassemblements de Seattle. Comment rendre compte du paradoxe de cette disparition apparente du thème autogestionnaire, mais d’une vitalité souterraine qui continuerait de structurer notre débat contemporain ? »4.

			 

			Repères pour la lecture :

			Les citations (entretiens, écrits, films) provenant des témoins sont en italique.

			Il est fait référence de nombreuses fois à des annexes ; celles-ci ne sont pas jointes au livre, mais consultables sur internet avec le lien : 

			http://genepi2.pagesperso-orange.fr/utopies_annexes.html

			Plusieurs de ces annexes sont des notes complémentaires écrites pour alléger l’ouvrage, leur lecture est conseillée.

			La bibliographie n’est pas attachée directement au livre, elle figure également en annexe.

			 

			
				
					1.  ADELS : Association pour la Démocratie et l’Éducation Locale et Sociale, Paris. 

				

				
					2.  Sansot, Pierre, Les Gens de peu, 1991, PUF

				

				
					3.  Cf.- Collectif Lucien Collonges : Autogestion hier, aujourd’hui, demain, 2010, Syllepse

					- Georgi Frank (sous la direction de), Autogestion, la dernière utopie ?, 2003, Publications de la Sorbonne

				

				
					4.  Viveret Patrick, « L’autogestion : un mort bien vivant ! », Mouvements, N° 18, nov.-déc. 2001

				

			

		

	
		
			Chapitre 1. Aux sources de l’autogestion

			Témoins : Pierre et Simone Bourges, Pierre Bourguignon, Robert Chapuis, Michel Rocard.

			 

			« Comme tout, les mots ont leurs quoi, leurs comment et leurs pourquoi. Certains, solennels, nous interpellent d’un air pompeux, se rengorgeant comme s’ils étaient destinés à de grandes choses, et ne voilà-t-il pas qu’ils n’étaient qu’une brise légère, incapable de déplacer une aile de moulin, d’autres, communs, habituels, des mots de tous les jours finissent par avoir des conséquences que personne ne se serait hasardé à prévoir, ils n’étaient pas nés pour cela et pourtant ils ébranlèrent le monde »5 José Saramago

			 

			L’autogestion fut-elle simple brise légère ou biena-t-elle ébranlé le monde ? Voyons déjà comment elle est apparue. 

			Après le triomphe de la raison et de la liberté des Lumières et de la Révolution française, le XIXe siècle est traversé par de nombreux soulèvements populaires à l’origine de plusieurs changements politiques importants où alternent monarchie, celle dite de “Juillet” (1830-1848), dernière de l’histoire de France, empire et deux républiques, la République ayant finalement le dernier mot. Cette vie politique tourmentée accompagne plus ou moins des bouleversements économiques et sociaux d’une grande ampleur : développement de l’empire colonial, de l’industrialisation capitaliste et d’une urbanisation galopante. C’est là que la classe ouvrière prend naissance et commence à s’auto-organiser sous l’influence de plusieurs courants de pensée : anarchisme-libertaire, socialisme utopique, marxisme. Les Églises chrétiennes, beaucoup trop inféodées au pouvoir politique et économique, sont encore pour longtemps dans l’incapacité de se préoccuper, sinon par la charité, de la misère sociale qui émerge brutalement dans les villes : « M. le président a dit, en parlant de la sollicitude que les classes supérieures avaient pour nous, que nous ne savions pas combien était grande leur bienveillance, leur charité. Nous repoussons toute bienveillance, toute charité, nous ne voulons que le droit, la justice »6, ces mots prononcés lors du procès de l’Association internationale des travailleurs (AIT) à Paris en 1868, résument bien le sens des enjeux politiques et sociaux du moment.

			 

			 

			I. Richesse de la pensée socialiste du XIXe siècle

			 

			La question de l’exploitation de l’homme par l’homme est bien antérieure au XIXe siècle, mais elle prend, là, une grande acuité avec les notions de classe sociale, de prolétariat… et les débats, qui portent à la fois sur les fondements de l’exploitation et sur les stratégies pour y remédier, deviennent vifs et d’autant plus riches qu’ils sont animés par des hommes et des femmes de grande envergure. 

			 

			L’influence anarcho-libertaire

			Les révoltes des Canuts à Lyon en 1831 et en 1834 sont les premières grandes manifestations de la classe ouvrière naissante. D’après l’historien Fernand Rude7, elles s’appuient en partie sur des structures mutuelles où l’influence libertaire se fait sentir ; un peu plus tard, un groupement clandestin anarchiste et bon vivant, les “Voraces”, sera leader lors de la troisième révolte en 1848. Les Canuts ont préfiguré la Commune de Paris tant, en effet, les similitudes entre ces deux mouvements d’émancipation sont nombreuses : occupation de l’Hôtel de ville, barricades, auto-organisation… mais aussi répression sanglante conduite par le même personnage : Adolphe Thiers (1797-1877), ministre de l’intérieur en 1834.

			Il n’est pas possible de définir de façon unique le courant libertaire, mais les bases idéologiques des nombreuses tendances sont identiques : liberté et valorisation de l’individu en tant qu’être inaliénable et souverain dans ses décisions, participant à des forces collectives « sans cesse en mouvement, rendues possibles par une infinité d’êtres collectifs provisoires ou fugitifs, n’existant qu’en fonction des modalités d’association des forces qui la composent, à un moment donné, chacune de ces forces disposant de son propre droit à l’autonomie et à la subjectivité »8.

			Michel Bakounine (1814-1876) est sans doute celui qui va le plus loin dans l’appel à la liberté : aucun compromis n’est possible avec la bourgeoisie, avec l’État dont la seule fonction est de défendre les intérêts de celle-ci, et plus encore avec l’Église, son emprise sur la société civile étant la pire des entraves à la liberté de penser et d’agir. Avec l’italien Giuseppe Fanelli, proche de Garibaldi, il fonde en 1865 “la Fraternité”, société internationale assez secrète, dont il rédige le “Catéchisme révolutionnaire”9, énoncé d’un paradis sur Terre : « La liberté de chaque individu majeur, homme et femme, doit être absolue et complète, liberté d’aller et de venir, de professer hautement toutes les opinions possibles, d’être fainéant ou actif, immoral ou moral, de disposer en un mot de sa personne ». Pour lui, c’est tout le rapport au monde qui doit être changé en le débarrassant des trois puissances : État, capital et Dieu, qui sont autant d’entraves pour l’accès à l’autonomie.

			Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865), moins radical que Bakounine, recherche une voie alternative à la propriété privée des biens de production, la concentration de cette richesse dans les mains d’une petite minorité étant l’obstacle majeur à des échanges égalitaires : « La propriété c’est le vol  […]. Je prétends que ni le travail, ni l’occupation, ni la loi ne peuvent créer la propriété ; qu’elle est un effet sans cause (divine, naturelle ou civile) […]. 

			Du reste je ne fais pas système : je demande la fin du privilège, l’égalité des droits. Justice, rien que justice. Je laisse à d’autres le soin de discipliner le monde »10. 

			Il propose de changer la donne par une révolution à “petit feu” avec la multiplication des associations mutuelles de production et l’organisation de sociétés populaires, pivots de la démocratie socialiste. C’est ainsi que le prolétariat arrivera à s’affranchir et que « l’égalité des conditions parmi les hommes sera effective »11. 

			 

			À la même époque, Louis-Auguste Blanqui (1805-1881) a une certaine influence idéologique dans la classe ouvrière. Pour lui, la révolution se justifie par l’existence même du prolétariat, elle est donc une fin en soi et n’a pas besoin de projet politique pour exister ; radicaliser les luttes contre la bourgeoisie par l’insurrection permanente est la seule stratégie possible : « Les armes et l’organisation, voilà l’élément décisif de progrès, le moyen sérieux d’en finir avec 
la misère. 

			Qui a du fer, a du pain ! […] La France hérissée de travailleurs en armes, c’est l’avènement du socialisme »12. Mais faute de masses populaires conscientisées, elle ne peut être conduite que par une avant-garde éclairée pour déboucher sur une dictature provisoire du prolétariat chargée de construire enfin le communisme. Devenu le pire ennemi de tous les pouvoirs politiques, il fait la connaissance des prisons françaises, son domicile pendant trente-sept ans !

			 

			Montée en puissance du marxisme

			Karl Marx (1818-1883) parcourt l’Europe au gré d’exils politiques et finit par se poser avec sa famille à Londres où il retrouve son grand ami Friedrich Engels (1820-1895). Ils adhérent tous les deux à la “Ligue des communistes”, créée en 1847, première organisation ouvrière à dimension internationale : il n’y a pas de frontières tant pour la bourgeoisie que pour le prolétariat et la lutte doit être mondiale. Ils rédigent le Manifeste du parti communiste, texte inaugural du marxisme (le premier tome du Capital ne paraîtra que vingt ans plus tard) : « à mesure qu’elle (la bourgeoisie) grandit, se développe aussi le prolétariat, la classe des ouvriers modernes qui ne vivent qu’à la condition de trouver du travail et qui n’en trouvent que si leur travail accroît le capital. Ces ouvriers, contraints de se vendre au jour le jour, sont une marchandise au même titre que tout autre article de commerce ; ils sont exposés, par conséquent, de la même façon à toutes les vicissitudes de la concurrence, à toutes les fluctuations du marché. » […] Poussée par le besoin de débouchés de plus en plus larges pour ses produits, la bourgeoisie envahit le globe entier. Il lui faut s’implanter partout, mettre tout en exploitation, établir partout des relations […]. Elle a aggloméré la population, centralisé les moyens de production et concentré la propriété dans un petit nombre de mains »13 ; la dimension mondiale du capitalisme libéral n’avait pas échappé à Marx.

			Des divisions entre socialistes utopistes et marxistes surgissent rapidement et la Ligue des communistes est dissoute en 1852, remplacée en 1864 par “l’Association Internationale des Travailleurs” (AIT) ou “Première Internationale”. Proudhon, Bakounine et Marx y cohabitent, non sans mal.

			Marx est rédacteur des statuts de l’AIT et du Manifeste inaugural, l’un et l’autre approuvés à Londres en septembre 1864 : « L’émancipation de la classe ouvrière doit être l’œuvre des travailleurs eux-mêmes ; […] la lutte pour l’émancipation de la classe ouvrière n’est pas une lutte pour des privilèges et des monopoles de classe, mais pour l’établissement de droits et de devoirs égaux, et pour l’abolition de toute domination de classe »14. La valeur du mouvement coopératif est reconnue : «  L’économie politique du travail (a remporté) un triomphe sur l’économie politique de la propriété. Nous voulons parler du mouvement coopératif et surtout des manufactures coopératives créées par l’initiative isolée de quelques “bras” entreprenants. La valeur de ces grandes expériences sociales ne saurait être surfaite. Elles ont montré par des faits, non plus par de simples arguments, que la production sur une grande échelle […] pouvait se passer d’une classe de patrons employant une classe de salariés ; elles ont montré qu’il n’était pas nécessaire pour le succès de la production que l’instrument de travail fût monopolisé et servît d’instrument de domination et d’extorsion contre le travailleur lui-même […]. En même temps, l’expérience de cette période (1848-1864) a prouvé jusqu’à l’évidence que, si excellent qu’il fût en principe, si utile qu’il se montrât dans l’application, le travail coopératif […] ne pourra jamais arrêter le développement, en proportion géométrique, du monopole, ni affranchir les masses, ni même alléger un tant soit peu le fardeau de leurs misères »15.

			Tout au long de sa courte existence (fin réelle en 1872, officielle en 1876), l’AIT a été traversée par de longs débats sur la propriété des biens de production, le droit d’héritage, la rémunération du travail, la place de l’État dans le socialisme, la manière de conquérir le pouvoir par l’auto-organisation des forces prolétariennes ou (et) par les élections... Ces différents points vont désormais alimenter la réflexion et l’action des socialistes, des communistes, des anarchistes… avec une question centrale : une véritable démocratie socialiste peut-elle exister ?

			 

			 

			II. Démocratie socialiste

			La démocratie bourgeoise, issue de la Révolution française, ne peut servir de modèle à la classe ouvrière, il s’agit donc d’inventer une nouvelle démocratie qui ne sera plus au service exclusif des intérêts financiers de la bourgeoisie possédante, mais veillera à pourvoir aux besoins fondamentaux de l’ensemble du peuple. La commune de Paris en a sans doute été l’une des plus grandes illustrations historiques.

			 

			Soixante-douze jours d’autogestion

			Le peuple a faim ! Il est exaspéré par un déséquilibre social croissant et par les guerres coûteuses de Napoléon III, qui veut développer l’Empire et asseoir son autorité sur l’Europe. En juillet 1870, la France entre en guerre contre la Prusse, mais l’armée française ne peut rien contre le super armement des troupes de Bismarck. Napoléon III subit une déroute à Sedan en septembre 1870, il est fait prisonnier et condamné à l’exil en Angleterre. La Troisième République est proclamée, mais la guerre continue et Paris est assiégée. Aussi la première mission du gouvernement provisoire, conduit par Adolphe Thiers, est de négocier au plus vite un traité de paix, signé en janvier 1871 : l’Alsace et la Lorraine sont rattachées à l’Allemagne, la France doit s’acquitter d’une dette de guerre de cinq milliards de francs (à peu près l’équivalent en euros) ; en attendant, quarante départements restent occupés.

			La guerre contre l’Allemagne est un véritable désastre humain, politique, économique… l’hiver 1870-1871 est rude, tout particulièrement à Paris où il devient de plus en plus difficile de se nourrir. Le peuple crie à la trahison et s’en prend au gouvernement, lui reprochant d’avoir capitulé et de ne rien faire pour soulager la misère.

			 

			Vive la Commune !

			Lorsque le 18 mars 1871, A. Thiers, craignant le pire, ordonne à la Garde nationale de désarmer Paris et de récupérer les canons de Montmartre et de Belleville, une foule impressionnante se rassemble sur les lieux-mêmes avec une tactique risquée mais efficace : femmes et enfants se mêlent aux soldats qui, désemparés, refusent d’obéir aux ordres de tirer sur la foule : beaucoup d’entre eux, crosses de fusil en l’air, se rallient aux manifestants. Et « Paris qui en avait assez des mensonges officiels, se leva. Un seul cri montait : la Commune ! Vive la Commune ! »16. Des barricades surgissent, l’Hôtel de ville est occupé sans résistance… Le gouvernement, y compris les ministres républicains de la gauche modérée, se retire précipitamment à Versailles avec le maire de Paris, Jules Ferry, et une grande partie des députés, des maires d’arrondissement et des fonctionnaires. L’un des rares élus à rester sur place est Georges Clémenceau ; il a tout juste trente ans et n’apprécie guère A. Thiers, « le type même du bourgeois cruel et borné qui s’enfonce sans broncher dans le sang »17. Aussi démissionne-t-il de ses fonctions de député-maire et entreprend-il vainement de servir de médiateur entre Versaillais et Communards.

			Libertaires, marxistes, blanquistes… doivent maintenant gérer une ville d’un million et demi d’habitants qui manquent de tout… et au sein du Comité central provisoire, les compromis sont difficiles. Il serait trop long de décrire tout le déroulement de la Commune18, histoire d’une grande richesse humaine, politique et sociale, mais aussi d’une grande violence ; de nombreux ouvrages le font de façon remarquable dont ceux de Louise Michel et de Prosper-Olivier Lissagaray19, journaliste de l’époque. En fort peu de temps, sur un terreau longuement préparé depuis 1830, la Commune a semé les graines de grands changements qui aboutiront quelques années plus tard : droit au divorce, école laïque et gratuite pour garçons et filles, séparation de l’Église et de l’État, liberté de la presse, liberté syndicale, pratiques démocratiques autogestionnaires… 

			Mais la Commune n’a pas pu résister longtemps à la toute-puissance d’un pouvoir sûr de son droit républicain, droit qu’il faut défendre à n’importe quel prix, y compris avec une extrême violence et la démocratie bourgeoise met fin, lors de “la Semaine sanglante”20, à une pratique de “démocratie socialiste”, idée que Rosa Luxemburg développe un peu plus tard en Allemagne.

			 

			Le marxisme démocratique : le communisme des conseils

			Rosa Luxemburg (1871-1919) admire la révolution russe, mais est en profond désaccord avec Lénine sur la dictature du prolétariat : « La liberté seulement pour les partisans du gouvernement, pour les membres d’un parti, aussi nombreux soient-ils, ce n’est pas la liberté. La liberté, c’est toujours la liberté de celui qui pense autrement […]. La tâche historique qui incombe au prolétariat, une fois au pouvoir, c’est de créer, à la place de la démocratie bourgeoise, la démocratie socialiste, et non pas de supprimer toute démocratie »21.

			R. Luxemburg cherche une alternative au communisme et le conseil ouvrier, organisation de base allant au-delà du cadre strict de l’entreprise, lui paraît être le système le plus approprié à l’exercice d’une démocratie directe, favorable aux initiatives de toutes sortes : « Seule l’expérience permet les corrections et l’ouverture de nouvelles voies. Seule une vie bouillonnante et sans entraves se diffracte en mille formes nouvelles, en mille improvisations, illumine la puissance créatrice, corrige elle-même toutes ses erreurs. Si la vie publique des États à liberté limitée est si terne, si misérable, si schématique, si inféconde, c’est justement parce qu’en excluant la démocratie, elle tarit les sources vivantes de toute richesse et de tout progrès intellectuel. La masse populaire doit participer dans son ensemble. Sinon, le socialisme est décrété, octroyé par une douzaine d’intellectuels réunis autour d’un tapis vert »22 ; ce beau texte inspirera les penseurs du socialisme autogestionnaire23.

			Devant la poussée grandissante du marxisme matérialiste, comment le catholicisme se positionne-t-il ? Comment réagit-il à cette négation de la religion, “opium des peuples” ?

			 

			 

			III. Le catholicisme social

			« Amorcée dès la révolution, la déchristianisation s’était amplifiée au fil des années du fait de l’exode rural mais aussi du développement des idées rationalistes […]. L’essor des pensées du socialisme et de l’anarchisme, le prestige grandissant du marxisme, le développement du syndicalisme et la conversion des conservateurs au libéralisme économique ne feront qu’aggraver la fracture qui, désormais, sépare de plus en plus ceux qui croient au ciel et ceux qui n’y croient pas », note Denis Lefèvre24. Face à cette fracture, l’Église catholique, très opposée au marxisme, entreprend la modernisation de sa doctrine sociale pour ne pas se couper complètement du monde ouvrier.

			 

			L’Église catholique et le monde ouvrier

			En 1891, une encyclique (lettre officielle du Vatican à l’intention des catholiques) est publiée sous signature du pape Léon XIII. “Rerum Novarum”, ou “Des Choses nouvelles”, fait grand bruit et dérange les milieux catholiques traditionnels, Léon XIII devient, à leurs yeux, le pape rouge ! 

			 

			Rerum Novarum

			Ce texte25 inaugure officiellement le catholicisme social : pour la première fois, l’Église admet l’existence de classes sociales distinctes : « l’industrie s’est développée et ses méthodes se sont complétement renouvelées. […] La richesse a afflué entre les mains d’un petit nombre et la multitude a été laissée dans l’indigence. Les ouvriers ont conçu une opinion plus haute d’eux-mêmes et ont contracté entre eux une union plus intime ». Et Léon XIII de préciser qu’il juge utile d’entretenir ses vénérables frères de la condition ouvrière : « Le problème n’est pas aisé à résoudre, ni exempt de péril. Il est difficile, en effet, de préciser avec justesse les droits et les devoirs qui règlent les relations des riches et des prolétaires, des capitalistes et des travailleurs ». Toutefois il s’oppose fermement à la lutte des classes car « pour guérir ce mal (la misère), (ses défenseurs) poussent à la haine jalouse des pauvres contre les riches », et refuse la remise en cause de la propriété privée : « La théorie socialiste de la propriété collective est absolument à répudier comme préjudiciable à ceux-là-mêmes que l’on veut secourir, contraire aux droits naturels des individus. […] Que ceci soit donc bien établi : le principe sur lequel doit se baser le relèvement des classes inférieures est l’inviolabilité de la propriété privée ».

			Léon XIII plaide pour la réconciliation des patrons et des ouvriers en rappelant les devoirs de chacun : « L’homme doit accepter cette nécessité de sa nature qui rend impossible, dans la société civile, l’élévation de tous au même niveau ». L’ouvrier doit « fournir intégralement tout le travail auquel il s’est engagé par contrat », les patrons doivent assurer « le salaire qu’il convient » et ne pas traiter l’ouvrier en esclave car « il est juste qu’ils respectent en lui la dignité de l’homme […]. Il (leur) revient de veiller à ce que l’ouvrier ait un temps suffisant à consacrer à la piété ; qu’il ne soit point livré à la séduction et aux sollicitations corruptives ».

			Les réactions des socialistes libres penseurs ou même catholiques sont très réservées : ainsi Paul Lafargue (1842-1911), gendre de Marx, écrit que le capitalisme financier est une religion de l’injustice générant autant de dépendance que le catholicisme et où le salarié « doit être résigné à son sort […], le bourgeois prêchant l’humilité et la soumission à Dieu qui élit les maîtres et désigne les serviteurs »26. De même Jean Jaurès (1859-1914), pourtant sensible à la foi en Dieu, déclare lors d’un débat à l’Assemblée nationale en avril 1894, que l’Église et le socialisme ne peuvent se rejoindre car « il y a incompatibilité absolue entre le principe d’autorité représenté par l’Église et le principe d’universel affranchissement qui se résume pour nous dans la doctrine socialiste »27.

			 

			L’action catholique creuse son sillon

			Inspiré par Rerum novarum, Albert de Mun (1841-1914) est à l’origine des “Cercles ouvriers” destinés à rechristianiser le monde ouvrier qu’il juge trop sous l’influence du socialisme. Ces Cercles donnent naissance, en 1886, à “l’Action catholique de la jeunesse française” (ACJF), mouvement chargé de promouvoir un ordre social sans classes. Robert Chapuis estime que « ce catholicisme social a certainement contribué à limiter le poids des tendances monarchiques, mais sa doctrine de collaboration de classes l’a empêché de jouer un rôle social important au moment où la classe ouvrière devait constituer sa force politique et syndicale face à la bourgeoisie dominante »28.

			À la fin du XIXe siècle, Marc Sangnier, (1873-1950), brillant philosophe et journaliste, transforme la revue chrétienne Le Sillon en un vaste mouvement d’éducation populaire pour la jeunesse en veillant à un brassage social équilibré entre ouvriers et étudiants. Il s’en prend aux méfaits du capitalisme : « Un monstre insaisissable qui opprime […]. Ce que nous voulons, c’est que le capital ne soit pas le maître du travail, mais que le travail possède le capital et s’en serve pour assurer le bien-être commun »29.

			Le Sillon, jugé trop autonome à l’égard de l’autorité de l’Église, est condamné en 1910 par le Vatican. Marc Sangnier se soumet et se lance dans la politique en créant la “Ligue de la jeune République” en 1912, premier parti politique de la démocratie chrétienne naissante et où se retrouvent bon nombre de militants du Sillon. 

			L’après Première Guerre mondiale recompose complétement la vie syndicale avec la naissance du syndicalisme chrétien CFTC en 1919 et la division CGT-U / CGT en 1920 (la CGT-FO n’apparaît qu’en 1947). Au plan politique, les bouleversements sont également nombreux avec la séparation en 1920 (congrès de Tours30) entre socialistes de la “Section française de l’internationale ouvrière” (SFIO) et communistes, séparation à l’origine de la “Section française de l’Internationale communiste” qui deviendra un peu plus tard le Parti communiste français (PCF).

			L’action catholique n’est pas insensible à ces changements et l’ACJF donne naissance à plusieurs branches : la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) en 1926, la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC) et la Jeunesse agricole catholique (JAC)31 en 1929. C’est dans ce terreau chrétien, auquel il convient d’ajouter le scoutisme, que bon nombre des futurs grands leaders du socialisme vont découvrir les valeurs de la Deuxième Gauche et apprendre la stratégie syndicale et politique.

			 

			Personnalisme et La Vie Nouvelle

			Le catholicisme social sort grandi de la Deuxième Guerre mondiale, beaucoup de ses militants ont été en effet engagés dans la Résistance au nazisme. Il cherche à structurer une pensée novatrice et c’est le Personnalisme d’Emmanuel Mounier qui devient source d’inspiration pour la construction d’un socialisme humaniste encore un peu marxiste pour l’analyse économique et sociale, mais radicalement opposé au communisme de Lénine, de Staline et de Mao.

			 

			Le Manifeste

			Emmanuel Mounier, à l’origine de la revue Esprit32, publie en 1936 le Manifeste au service du personnalisme, ouvrage devenu après-guerre une référence pour un grand nombre de chrétiens. “Ni capitalisme, ni communisme”, tel pourrait en être le sous-titre, une troisième voie dans laquelle s’engagent des militants de la CFTC, de la SFIO, du MRP et de l’action catholique. Il s’agit « d’une méthode de penser et d’agir »33 et non d’un programme politique ; son but est d’aller vers une civilisation nouvelle permettant « l’accomplissement comme personne de chacun des individus »34, le primat de la conscience personnelle sur la conscience collective en étant le postulat central. Au plan économique et social, E. Mounier condamne les surprofits, l’usure, tout en affirmant que la lutte des classes est un obstacle à la responsabilité et à la créativité des travailleurs. Il s’oppose au marxisme qui « s’est privé de toute une dimension du réel […]. Contre Marx, nous affirmons qu’il n’y a de civilisation et de culture humaine que métaphysiquement orientées »35. Enfin dans ce même texte sa critique du pouvoir sous toutes ses formes, y compris celle de la démocratie représentative, l’amène à se rapprocher plusieurs fois des idées coopératives de Proudhon et de Bakounine.

			Ce courant de pensée va largement participer à la construction de la Deuxième gauche qui se développe peu à peu dans les classes moyennes chrétiennes dans de nombreux clubs de réflexion.

			 

			La Vie Nouvelle

			Ce mouvement, apparu en 1947, est issu du scoutisme catholique où la question de garder la dynamique de la “troupe” se posait pour les scouts ayant déposé l’uniforme une fois devenus adultes, Pierre et Simone Bourges36 en sont témoins.

			« J’ai fait beaucoup de scoutisme dans ma jeunesse. En 1947, tout en restant scout, j’ai adhéré à l’Union des chrétiens progressistes (UCP), petite organisation qui cherchait à se rapprocher des communistes. Ce fut aussi le temps des prêtres-ouvriers. Le Vatican a rapidement posé un interdit sur ce rapprochement contre-nature à ses yeux ! Les militants de l’UCP se sont alors dispersés soit vers le PCF, soit, ce fut mon cas, vers le Mouvement de libération du peuple (MLP), issu de militants du Mouvement populaire des familles (MPF) et dont l’action politique était prioritairement orientée vers la vie quotidienne : coopératives de consommateurs, mise en commun d’outillage, lave-linge, etc. Puis j’ai suivi la filière normale : UGS, PSU et enfin PS en 1975, et maire de Redon de 1983 à 1995.

			Contrairement aux mouvements de l’action catholique, le scoutisme n’est pas un mouvement d’Église, dans le sens où il n’a pas mission d’évangélisation, c’est en quelque sorte une relation de partenariat et à sa création LVN s’est inscrite dans cette logique.

			Nous adhérons à LVN en 1950 dans l’esprit du moment : créer une communauté de laïcs avec, à ce moment-là, une filiation plutôt “Économie et Humanisme” (fondée en 1941), association qui développait l’idée d’une économie à dimension humaine, solidaire et coopérative. La référence au personnalisme vient un peu plus tard, en 1953. LVN est un mouvement chrétien, on y trouvait des protestants et majoritairement des catholiques dont beaucoup étaient issus de la JEC et de la CFTC, Jacques Delors en fait partie. L’objectif était de revivifier la liturgie comme mode d’expression de la spiritualité, afin de recréer une dynamique dans les paroisses, la paroisse entendue comme communauté, toutes classes sociales confondues.

			L’esprit communautaire est une recherche constante de LVN, cela peut aller jusqu’à des péréquations sur une part des salaires, mais ce n’est pas beaucoup pratiqué car très délicat à utiliser. On est organisé en fraternités de dix à douze personnes, puis en groupes de trois à quatre fraternités ; des ateliers thématiques inter groupes et des sessions de réflexion et de formation sont régulièrement organisés ; c’était même obligatoire au début, avec une approche très “scout” : étude du milieu par exemple, on passait au peigne fin toutes les structures de la ville où se déroulait la formation, puis on discutait avec des “experts”, c’est une bonne méthode pour comprendre la ville. Des vacances communautaires étaient également organisées chaque été.

			Au début, LVN ne se situait pas vraiment à gauche, mais la guerre d’Algérie a bouleversé les choses, il y avait en effet des fraternités là-bas et on était informé de ce qui se passait… On a commencé par s’élever fermement contre la torture, puis rapidement on a pris position pour l’indépendance, ce qui n’a pas plu à tout le monde et LVN a perdu la moitié de ses effectifs ! L’ancrage à gauche s’est vraiment fait à ce moment-là et Jacques Delors l’a amplifié en 1960 en prenant en main la revue de LVN Citoyens 6037 et en y rattachant plusieurs clubs de réflexion, LVN est ainsi devenu un réservoir de cadres pour la Deuxième gauche. Après Mai 68, le mouvement était en perte de repères idéologiques : on rejetait le marxisme, du moins le système qui en découle, mais par quoi le remplacer ? Il fallait une alternative et l’autogestion est arrivée à point ! Elle permet d’avoir une approche de la société civile respectueuse de la diversité, où l’on ne plaque pas une idéologie refermée sur elle-même et où l’on cherche à faire évoluer les choses là où on est, entreprise, quartier…, avec souplesse, “Changer la vie !”, tel était notre espoir.

			Aujourd’hui, LVN est en perte de vitesse, vieillissante, on survit..., avec à peu près huit cents adhérents alors que l’on a été jusqu’à 6 000 et notre influence sur la gauche a beaucoup diminué, On réfléchit à une éventuelle fusion avec d’autres mouvements ou clubs tels “Démocratie et spiritualité”38, “Poursuivre”, nous travaillons déjà avec eux, et avec d’autres aussi, à l’élaboration d’un PACTE CIVIQUE39 : Face à la crise, penser, agir, vivre autrement ».

			 

			 

			IV. L’autogestion entre en scène

			Nous venons d’évoquer les grandes sources du socialisme autogestionnaire : libertaire, marxisme révolutionnaire ou démocratique, personnalisme chrétien, le développement de ce projet politique va surtout être le fait de la Deuxième gauche socialiste, Michel Rocard en est témoin.

			 

			Le grand malaise socialiste

			M. Rocard40 : « Pour bien comprendre ce qui s’est passé, il est nécessaire de revoir rapidement l’histoire de la gauche socialiste.

			Après la Première Guerre mondiale, la SFIO était forte, elle a eu jusqu’à 300 000 adhérents. Mais la scission de 1920 au congrès de Tours et le refus d’intervention dans la guerre civile en Espagne, provoquent une grande hémorragie chez les militants, surtout chez les jeunes ; pendant la Deuxième Guerre mondiale, la SFIO est affaiblie, démoralisée, sans projet. En 1946, Guy Mollet41 en prend le contrôle, écarte les opposants dont Daniel Mayer42, verrouille tout et fait de la laïcité son cheval de bataille avec une agression anticléricale constante. C’est dans cette situation que la guerre d’Algérie43 débute le 1er novembre 1954.

			 

			L’Algérie et la gauche française

			Cette guerre est un évènement terrifiant, absurde et… capital pour la gauche qui n’en prend pas vraiment la mesure : le PCF est pour la paix mais ne se prononce pas sur le statut de l’Algérie, il vote les pouvoirs spéciaux au gouvernement de Guy Mollet et lorsque de nombreux militants communistes entreprennent de bloquer des trains pour empêcher les premiers départs du contingent (fin 1956), ils le font en franchise de la direction du parti ; la SFIO fait de la paix le thème de sa campagne pour les élections législatives de janvier 1956 mais se refuse catégoriquement à envisager l’indépendance.

			G. Mollet devient Président du Conseil en février avec l’intention d’aboutir rapidement à une solution. Mais qui dit « paix », dit « négociations », et le dossier est loin d’être prêt, car il ne connaît pas grand-chose au problème complexe de l’Algérie et n’a pas de véritable stratégie politique. Il commet plusieurs erreurs dont celle de nommer Robert Lacoste44 comme ministre résident en Algérie. Syndicaliste de la CGT-FO, technocrate inculte, nationaliste sans vision du monde, R. Lacoste se soumet à la volonté des “petits blancs” souvent adhérents à FO, et ignore la population musulmane avec laquelle il n’a aucune entrée. Et sa seule réponse est d’accroître la répression.

			 

			Les jeunes socialistes réagissent

			C’est la fédération des étudiants socialistes qui est la première à réagir à l’ambivalence de la SFIO qui se déshonore. Cette fédération prend position contre la guerre et pour l’indépendance de l’Algérie, et va demeurer encore de longs mois la seule instance statutaire du parti sur cette position. Cependant l’idée fait son chemin et Pierre Mendès-France45 en mai 1956, puis Alain Savary46 à l’automne, démissionnent du gouvernement et deviennent l’âme de la résistance à la politique de G. Mollet.

			En avril 1957, à la demande d’un groupe d’étudiants socialistes de Paris, je rédige un texte interne, «Le drame algérien»47. En voici un cours extrait :

			« En tant que socialistes, les conséquences politiques et morales de la guerre d’Algérie nous semblent redoutables. L’Algérie vit en effet sous un régime d’illégalité et d’exactions quasi généralisé […]. Nous ne pouvons passer sous silence le caractère déshonorant du rapport de la commission parlementaire […]. Ce rapport déclare : ”il est impossible, par des moyens considérés comme normaux, de détecter les organisations clandestines et paramilitaires, de pourchasser les agitateurs, les meneurs de jeu, les conspirateurs contre la présence de la France en Algérie” »48.

			Ma section SFIO approuve le texte et le transmet à la Fédération de la Seine afin qu’il soit pris en compte pour le prochain congrès et G. Mollet fait en sorte de l’étouffer et il n’est pas publié officiellement par le parti, c’était raté ! Mais on ne se décourage pas et on commence à organiser des réunions publiques. Au début, un seul député, Antoine Mazier49, nous soutient vraiment. La lutte contre la guerre a pris plus d’ampleur à partir du moment où le gouvernement a commencé à envoyer le contingent en Algérie. Mais cela reste l’affaire du milieu intellectuel, plutôt des catholiques dont pas mal de jeunes venant de la JEC, quelques communistes, le journal France-Observateur…, aucune grande organisation ne participe encore officiellement la lutte, L’UNEF s’y joindra un peu plus tard.

			 

			Naissance du PSU

			En décembre 1958 a lieu un congrès de la SFIO, mais je ne peux y assister car je suis en mission en Algérie où je découvre la réalité, en particulier celle des camps-villages de regroupements. Je profite d’une mission officielle de l’Inspection des finances dans ce pays pour me rendre dans plusieurs de ces camps et j’ai écrit un rapport50, publié seulement en 2003. C’est dans ces conditions que j’apprends par Le Monde que messieurs Depreux51, Mazier, Savary… quittent la SFIO pour créer le Parti Socialiste Autonome (PSA). Quand je rentre en mars 1959, j’adhère immédiatement au PSA où je retrouve 15 000 militants issus pour la plupart de la SFIO et fortement mobilisés dans la lutte pour l’indépendance de l’Algérie.

			Le PSA entre rapidement en discussion avec plusieurs clubs ou petits partis de gauche dont : Tribune du communisme, journal animé par d’anciens communistes, l’Union de la Gauche Socialiste (UGS) qui rassemble Les clubs de France Observateur, le Mouvement de libération du peuple (MLP), la Ligue de la jeune République, etc. Ce rassemblement donne naissance au Parti socialiste unifié (PSU) le 3 avril 1960 à Issy-les-Moulineaux. À ce congrès constitutif, cinquante-quatre délégations étrangères sont présentes, venues pour saluer le retour à l’espoir et à l’honneur du socialisme en France, alors qu’une grande partie de la gauche continue à se déshonorer dans la guerre d’Algérie. La délégation marocaine est conduite par Medhi Ben-Barka, celle du Chili par Salvator Allende. 

			Le PSU est constitué par un étrange mélange de dissidents communistes, de socialistes, de chrétiens et même de quelques trotskystes et ce mélange aurait pu devenir rapidement explosif. En fait il trouve son unité, toute provisoire, dans le ciment de la lutte contre la guerre d’Algérie. Ses militants sont très typés : intellectuels (profs de facs, grands reporters, écrivains…) et syndicalistes fortement engagés. Il n’y a pas, du moins pas encore, de «course à l’échalote» pour des postes d’élus.

			 

			Vers l’autogestion

			Tant que la guerre était là, on n’avait pas à travailler sur la fusion des différents courants de pensée parce qu’on ne parlait que de la guerre, d’anticolonialisme. Mais à l’indépendance c’est tout autre chose qui commence ! J’entends encore Alain Savary me dire : « la guerre d’Algérie, c’est fini, reste un vaste problème : reconstruire le socialisme en France ! […] Si pendant la guerre, notre meilleur allié fut tout à la fin le Parti communiste, ce ne peut plus être le cas maintenant, reste donc à s’allier avec la SFIO ». Je lui réponds : “attends un peu que le PSU réfléchisse et fasse sa mutation, la SFIO c’est l’horreur, ce n’est pas pensable de s’associer à eux !”

			En janvier 1963, le PSU tient son deuxième congrès à Alfortville, c’est le congrès des sept tendances ! Véritable explosion où chacun dit ses rêves, son crédo : des anciens radicaux bourgeois aisés, chantres d’une laïcité intransigeante, véritable déclaration de guerre aux cathos anciens du MLP, jusqu’aux trotskystes et maos, en passant par les anciens communistes et les sociaux-démocrates ! Synthèse pour le moins difficile à faire, mais avec Gilles Martinet, on parvient à écrire un projet socialiste dans un langage clair et il est approuvé ! Mais j’ai déjà senti, là, que l’on n’avait plus de vocabulaire commun pour s’entendre et lorsqu’on ne se comprend plus, alors on en est réduit aux procédures, ce qui donne une légitimité abominable, désolante. C’est ainsi que le parti a commencé à perdre de sa vocation à définir une politique nationale et internationale, il ne sait plus trop où s’orienter et, peu à peu, devient tristounet, sans grand projet politique.

			 

			L’action locale

			Faute de cette pensée globale, et sous l’influence des anciens du MLP, le parti se centre avec efficacité sur l’action locale : on se déchaîne sur la critique de la société de consommation, sur la critique du savoir aristocratique et enfin sur la critique de l’excès de hiérarchie dans la société. Ce militantisme de proximité est chaleureux, intelligent et le PSU est vraiment porteur de tout ce qui se fait et s’écrit de bien là-dessus, Serge Mallet52 l’a très bien traduit dans ses ouvrages. On demande une gestion par les usagers des équipements collectifs ; on veut intégrer le sens du paysage, le sens de l’urbanisme dans l’équilibre des villes… C’est la période florissante des GAM53 et c’est à partir de là que l’ADELS se développe. On commence également à évoquer l’intégration des populations minoritaires, la lutte des femmes... 

			Tout cela est très bien mais pas suffisant, en effet cette orientation “Changeons la vie maintenant” n’a que les élections municipales comme entrée possible dans le champ politique, l’on reste ainsi à un niveau local et un parti politique ne peut s’en satisfaire.

			 

			Planification démocratique

			Mais par ailleurs, la toute jeune CFDT (création en 1964) est en pleine réflexion sur la notion de planification économique démocratique, thème déjà abordé par la CFTC en 1959. Elle conçoit l’élaboration des plans en faisant une grande place à l’expression des travailleurs. Le PSU, pas plus d’ailleurs que l’ensemble des partis de gauche, n’en capte vraiment l’intérêt et la CFDT reste bien seule sur ce thème, d’autant plus que la CGT est tout à fait opposée à cette forme de démocratie.

			En développant la notion de plan, la CFDT va être naturellement amenée à s’intéresser à la gestion des entreprises et des militants se rendent régulièrement en Yougoslavie où l’autogestion54 est officiellement inscrite dans la Constitution de ce pays depuis 1950, ils en reviennent avec plein d’idées. Et à son congrès de 1966, la fédération HACUITEX propulse l’AUTOGESTION dans la CFDT55 ».

			Lors de ce congrès, un rapport sur l’autogestion est mis en discussion et approuvé ; Frédo Krumnow, grande figure de la CFDT, est chargé de le présenter : « L’autogestion au niveau de l’entreprise est la forme de démocratie économique qui répond le mieux à notre conception et à nos choix […]. Pour cette gestion économique, chaque homme dispose d’une voix […]. Au pouvoir législatif doit correspondre une assemblée de tous les producteurs, délibérative à période régulière sur les problèmes importants de l’entreprise : élaboration d’un programme annuel de production ; mise en place d’objectifs ; décisions sur l’utilisation du résultat […]. Les biens de productions représentent un patrimoine qui appartient à tous […], un patrimoine qui constitue la base de la richesse d’une région ou d’un pays. La propriété des moyens de production doit devenir sociale »56.

			 

			Au tournant de Mai 68, l’autogestion !

			M. Rocard : « L’explosion de Mai 68 provoque un sursaut salutaire dans la société civile et remet en cause les organisations syndicales et politiques. Dès que le mouvement passe dans le monde ouvrier, la CFDT est aux premières loges. Dans ces moments historiques tout le monde éprouve le besoin de nouveaux concepts et celui d’autogestion, quelque peu en veille, réapparaît sur un terrain plus que favorable, il donne sens au mouvement et prend de l’ampleur. On parle alors de décentralisation du pouvoir, de contrôle ouvrier, de conseil ouvrier, d’autonomie, d’associer la société civile aux décisions et à la gestion…, c’est tout cela l’autogestion. Mot quelque peu magique mais qui a vertu de rendre compte du militantisme de proximité, ce qui permet de faire le lien entre le militantisme politique et le militantisme syndical, en mettant en évidence un projet de réorganisation sociale devenant projet politique pour la société toute entière. 

			La CFDT officialise le “socialisme autogestionnaire” lors de son congrès de 1970 et le PSU s’emballe sur ce concept qui peut coiffer toutes nos pratiques militantes sur “changer la vie”.

			Pendant de longs mois, le PSU pense beaucoup à propos du pouvoir aux travailleurs… et cette réflexion débouche sur le « Manifeste pour l’autogestion” adopté en 1972 et qui devient la base du projet politique du PSU ».

			 

			La Deuxième gauche investit le PS

			M. Rocard : Pourquoi fait-on de la politique, si ce n’est parce qu’on estime qu’il sera possible un jour d’accéder, démocratiquement ou par la révolution, au pouvoir pour mettre ses idées en pratique, sinon ça n’a pas beaucoup de sens. J’avais choisi la voie démocratique depuis longtemps et le PSU, au fil du temps, n’en prenait pas le chemin. Je suis candidat PSU à l’élection présidentielle de 1969, je fais 3,6 %, Jacques Duclos (21 %), du PCF, est en tête des candidats de gauche, mais la gauche n’est pas présente au deuxième tour et la SFIO est en plein désarroi pour ne pas dire en déroute… ».

			Robert Chapuis57 : « M. Rocard a vite été convaincu qu’il fallait créer une gauche socialiste différente et que le PSU, s’il arrivait à se démarquer de son extrême-gauche, pouvait en être le moteur. C’était le sens de sa candidature en 1969 afin de se démarquer de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste (FGDS) de F. Mitterrand, sans base militante, et d’une SFIO sans âme, mais ça n’a pas marché et il fallait envisager une autre stratégie ».

			 

			Le socialisme renforce son assise

			M. Rocard : « Après la débâcle de 1969, on avait besoin de retrouver une cohésion militante avec l’autogestion et la démocratie comme ciment. À l’intérieur même du PSU, on a su à quelques-uns créer une solidarité forte et active pour résister à l’ultra gauchisme de certains sous l’influence d’un Alain Badiou pour qui “la démocratie n’est rien d’autre qu’un outil de propagande du capitalisme” ! Le PSU ne pouvait avoir cette espèce de haine de la démocratie, complètement à côté de la réalité et d’une grande violence. Il nous fallait un vrai projet politique, solidement ancré dans la vie quotidienne pour redonner du sens à la gauche. Mais on n’a pas su le faire valoir électoralement, le parti étant sans doute trop identifié dans l’opinion à sa tendance gauchiste ; alors si l’on voulait effectivement participer au pouvoir, en toute logique on devait un moment ou un à autre se retrouver au PS et les Assises du socialisme58 de 1974 sont l’occasion de le faire savoir ».

			R. Chapuis : « Le courant autogestionnaire avait su constituer une base forte avec le mouvement associatif du cadre de vie, les GAM, l’action syndicale de la CFDT, la lutte des femmes, le mouvement anti-nucléaire… Mais le PSU n’a pas réussi à lui donner un débouché politique national et M. Rocard en a tiré la leçon : “si l’on veut que la gauche socialiste arrive au pouvoir, alors prenons le PS !”. Il sait que le PSU est fini, et multiplie les contacts avec Edmond Maire (CFDT), Pierre Mauroy (PS)… et en décembre 1974, le pas est franchi. »

			 

			La porte du PS s’ouvre et se referme

			M. Rocard : « À la suite des Assises, on entre à 2000 au PS, par la grande porte et avec notre valise marquée “autogestion” ! On en irrigue le PS en bouleversant des habitudes, des modes de pensées... ».

			Pierre Bourguignon59 : « J’en faisais partie et je serais un social-traitre ? Rocard est un social-traitre ? Qu’est-ce qui fonde des militants à dire ça, au nom de quelle morale politique ? C’est du mépris et ça n’a aucun sens ! Je suis incapable de passer mon temps à dénoncer, alors je fais, c’est le seul moyen de vérifier la pertinence de ses idées. C’est pour cela que je suis député-maire et dans ma commune de Sotteville-lès-Rouen, il y a beaucoup à faire. On ne peut pas regarder dignement toute l’action municipale conduite depuis des décennies par beaucoup de militants et d’élus de gauche sans penser aux apports du PSU pour “décoloniser la province”, c’est un héritage considérable auquel l’ADELS contribue. Ce n’est ni brillant, ni décevant, c’est ça la vie, celle dont parle le philosophe Henri Lefebvre60 ».

			R. Chapuis : « Après les Assises, les relations avec F. Mitterrand ne sont pas simples : il est sur une ligne d’union de la gauche avec un programme fortement étatique à connotation PCF ; alors que Michel Rocard est sur la ligne autogestionnaire de la décentralisation des pouvoirs, avec des réformes connotées Deuxième gauche, en appui sur les organisations syndicales et le mouvement associatif ».

			M. Rocard : « Pourtant on a réussi en 1975 à faire admettre au PS un texte d’orientation : “Quinze thèses sur l’autogestion”61 que l’on peut relire utilement.Et après 1981, on a pu faire prendre en compte quelques-unes de nos idées à propos de la décentralisation, des contrats de plan, des lois Auroux62 qui reconnaissent aux travailleurs le droit de s’exprimer directement sur leurs conditions de travail sans nécessairement passer par les organisations syndicales… C’est loin d’être parfait mais en démocratie, à partir du moment où l’on a renoncé à la révolution violente, on ne peut qu’avancer pas à pas, c’est ma philosophie politique parce qu’elle tient bien plus compte des gens, du temps et de l’espace. »

			 

			Le PS et l’autogestion

			Au Parti socialiste, le concept d’autogestion est apparu en 1972 d’une étrange façon. Lors d’une journée “Porte ouverte sur le Programme commun”63, sur le thème “le socialisme et les chrétiens”, les mots autogestion et autogestionnaire sont utilisés pour la première fois dans un document officiel, avec vingt-trois occurrences faisant référence à : « l’esprit autogestionnaire… C’est notre perspective… Nous avons une vocation autogestionnaire… L’autogestion c’est l’énergie qui doit porter le socialisme… ». Ensuite, le pic le plus important se situe en 1975 lors de la Convention nationale traitant du thème de l’autogestion avec 475 occurrences, ce qui est logique puisque c’est à ce moment-là que les rocardiens propulsent l’idée. Pour les congrès, c’est nettement celui de Metz, en 1979, qui l’emporte avec 61 occurrences, c’était l’un des enjeux de ce congrès. Puis c’est la chute et une dernière apparition en 1991 dans un comité directeur pour faire le constat que « nous avons complètement, volontairement, oublié l’idée d’autogestion » 64.

			Robert Chapuis : « l’autogestion est un levier critique plus qu’un levier institutionnel. C’est une inspiration. Je crois qu’au PSU l’on était vraiment “inspirés” par une utopie permettant de mettre en évidence d’autres valeurs que celles qui étaient en pratique. Aujourd’hui, il y a de nouvelles inspirations, peut-on en effet parler de l’industrie ou de la ville sans parler d’écologie ? Mais leurs traductions politiques restent encore compliquées parce qu’on est dans un moment charnière où les capacités politiques sont en train de se recomposer ».

			M. Rocard : « Je me réjouis que le prix Nobel des sciences économiques 2009 ait été attribué pour la première fois à une femme, Elinor Ostrom. Je ne la connais pas mais quand elle dit que ce qu’il y a de mieux dans l’économie ce sont les SCOP, les associations, etc., je trouve cela formidable ! Ce qui m’a fait titrer une tribune libre dans Libération65 : “Le prix Nobel pour l’autogestion !”. Le PS aurait dû s’emparer immédiatement de cette actualité, mais pas un mot ! La liaison entre le PS et les structures de l’économie sociale ne se fait pas très bien ; c’est du travail de terrain et le socialisme a peu à peu perdu contact avec sa niche d’origine, les coopérateurs, les mutuelles ouvrières…, alors que c’est un terrain à revaloriser.

			Aujourd’hui les grands problèmes sont mondiaux : la lutte contre l’effet de serre, contre le sida, le partage de l’eau et de la nourriture… les Nations Unies doivent arriver à décider et à faire accepter des régulations mondiales dont on a absolument besoin, mais c’est à la société civile d’alerter le monde. Je ne vois pas d’autres solutions, sinon il y aura des montées de colère incontrôlables.

			André Gorz66, marxiste critique, à l’origine de l’écologie politique, a fait partie de la grande mouvance intellectuelle qui a produit la pensée autogestionnaire et je me considère comme l’un de ses disciples ; je pense que l’on doit remettre ses idées au goût du jour ».

			Conclusion : définir un mot

			[image: schema_autogestion.jpg] 

			Le schéma ci-dessus rassemble les données historiques que nous venons d’évoquer ; il reprend uniquement les auteurs et évènements cités dans cet ouvrage. Il permet simplement de saisir la complexité de la construction d’un concept où trois courants de pensée se sont rencontrés et ont cherché à se comprendre.

			L’autogestion envisagée comme une transformation politique, économique et sociale radicale, n’a sans doute été qu’une brise légère dans son court passage dans la vie politique française, elle a effleuré le socialisme en lui apportant du souffle, mais, principe de réalité obligeant, elle ne l’a pas vraiment bouleversé. En revanche, si l’on prend la définition proposée par Henri Lefebvre comme référence, l’autogestion peut être considérée comme moteur dans un grand nombre de mouvements sociaux du XXe siècle, certains ont ébranlé le monde :

			« Quand un groupe, au sens large du terme, c’est-à-dire les travailleurs d’une entreprise, mais aussi les gens d’un quartier ou d’une ville, quand ces gens n’acceptent plus passivement les conditions d’existence, quand ils ne restent plus passifs devant ces conditions qu’on leur impose ; lorsqu’ils tentent de les dominer, de les maîtriser, il y a tentative d’autogestion. Et il y a une marche dans et vers l’autogestion. En ce sens, et j’insiste beaucoup, l’autogestion n’est pas un système juridique […], l’autogestion est une voie perpétuellement renaissante. Une tentative autogestionnaire est quelque chose d’essentiel et de fondamental puisque c’est la maîtrise des conditions d’existence. Ce sont les rapports sociaux qui sont le lieu, le terrain de naissance de l’autogestion ; ce n’est ni l’économique pris séparément, ni le politique pris séparément »67.

			Il suffit de suivre ce fil pour parcourir les prochains chapitres dans les traces de nombreux témoins, acteurs engagés dans les changements sociaux.
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